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ARS AUVERGNE-RHONES-ALPES 

DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’ALLIER 

 

Extrait de l’arrêté n°2016-3988 portant fermeture définitive d’une pharmacie d’officine dans le 

département de l’Allier 

 

Article 1
er

 : l’arrêté préfectoral en date du 22 mars 2001 d'autorisation de création d'une officine de 

pharmacie sise le bourg à Isserpent (03120) est abrogé. 

 

 

Article 2 : Le présent arrêté prendra effet à compter de sa date de signature. 

 

 

Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, il peut faire l’objet : 

 

 d’un recours gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne Rhône-Alpes, 

 

 d’un recours administratif auprès de Madame le Ministre des Affaires Sociales et de la 

santé et des droits des femmes ; 

 

 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 

Article 4 : La Directrice de l’Offre de Soins et la Déléguée Départementale de l’Allier de l’Agence 

Régionale de Santé de Rhône-Alpes sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région  

Rhône-Alpes-Auvergne et à la préfecture du département de l’Allier. 

 

 

Fait à Yzeure, le 29 novembre 2016 

 

 

Pour le directeur général et par délégation 

Le responsable du service gestion pharmacie 

Signé 

Christian DEBATISSE 

 

03_DDARS_Délégation départementale de l’Agence régionale de santé de l'Allier - 03-2016-11-29-003 - Fermeture définitive d'une pharmacie d'officine dans le
département de l'Allier - Pharmacie Isserpent 5



03_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l’Allier

03-2016-11-04-002

Extrait de l'arrêté préfectoral du 4 novembre 2016 portant

autorisation d'exercer la pêche de la carpe à toute heure

03_DDT_Direction Départementale des Territoires de l’Allier - 03-2016-11-04-002 - Extrait de l'arrêté préfectoral du 4 novembre 2016 portant autorisation
d'exercer la pêche de la carpe à toute heure 6



DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA NIEVRE

Extrait de l’arrêté préfectoral du 4 novembre  2016
Objet : Arrêté portant autorisation d’exercer  la pêche de la carpe à toute heure 

Article 1  er :  : La pêche de la carpe à toute heure est autorisée durant les périodes, dans les lieux et pour les
bénéficiaires, détenteurs du droit de pêche sur ces lieux, figurant dans le tableau ci-après :

BENEFICIAIRE LIEU PERIODE

AAPPMA 
D'AVRILLY

Canal de Roanne à Digoin

*du pont Thynet (PK 39.228), commune d'AVRILLY
au pont de la Croix Rouge (PK 48.937), commune de
CHASSENARD.

du 1er juin au 30 septembre 2017

Rivière LOIRE 

Lots C 11 et C 12 sur leur intégralité : du confluent
de  l'Urbize  (commune  de  BOURG  LE  COMTE)
jusqu'au  chemin  rural  des  Bordes  à  la  Loire
(commune de L'HOPITAL LE MERCIER).

du 1er juin au 30 septembre 2017

AAPPMA DE DIOU Rivière LOIRE 

Lot  C  20,  rives  droite  et  gauche  (du  ruisseau  de
Sommery  au  pont  routier  GILLY-SUR-
LOIRE/DIOU).

Du 1er juin au 30 septembre 2017

Canal Latéral à la Loire

* de l’écluse de Loddes à l’écluse du Theil.

* du pont du chemin de fer à la cuvette des Prats sur
le Roudon.

du 01 juillet  au 31 août 2017

du 01 août au 31 octobre 2017

AAPPMA de 
DOMPIERRE SUR 
BESBRE

Canal Latéral à la Loire

Rive Gauche :

* depuis la barrière en bois située à 660 m en aval de
l'écluse de Bessais (PK 33,481) jusqu'au pont de la
RD 164 « Les Charmes » sur 1500 m, commune de
BEAULON.

Rive Droite :

* depuis le pont du lieu-dit « La Chaume » (D 15) ou
pont du Taillis jusqu'à la limite amont de l'écluse des
Bessais  sur  1500  m,  communes  de  BEAULON  et
DOMPIERRE/BESBRE.

du 01 avril au 31 octobre 2017

du 01 avril au 31 octobre 2017

(Les dates partent du premier jour indiqué à midi jusqu'au dernier jour indiqué à midi).
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Article 2 : Les lignes (au maximum de quatre) seront placées à proximité du pêcheur. Il devra pouvoir toutes
les surveiller depuis un point central, quelle que soit la luminosité.

Article 3 :  Tout  poisson capturé, autre que la carpe, sera immédiatement remis à l'eau, qu'il soit  mort ou
vivant.
Toutefois, depuis une demi-heure après le coucher du soleil et jusqu'à une demi-heure avant son lever, aucune
carpe capturée ne pourra être maintenue en captivité ou transportée.

Article 4 : le seul mode de pêche autorisé est la pêche à la ligne à la calée uniquement avec des esches végé-
tales (bouillettes et graines étant autorisées).
L'usage de vifs, de poissons morts, artificiels ou leurres métalliques et toutes utilisations d'esches animales 
sont interdites.

Article 5 : Les pêcheurs pratiqueront uniquement sur les lieux énumérés à l'article 1 du présent arrêté. Toutes
les réserves de pêches habituelles sont maintenues.

Article 6 : Monsieur le Président de la Fédération des AAPPMA de l'Allier devra informer les détenteurs du
droit de pêche de ces dispositions relatives à la pêche fluviale et obtenir, au préalable, l'accord écrit de ceux-
ci.

Article 7 : Les locataires des droits de pêche devront matérialiser sur le terrain les lieux autorisés de pêche de
la carpe de nuit ainsi que les périodes de pêche autorisées.

Article 8 : Le reste de la réglementation générale de la pêche fluviale est inchangé.

Article 9 : Le contrôle des pêcheurs sera assuré par les agents chargés de la police de la pêche à tout moment
de la nuit.

Article 10   : Les dispositions du présent arrêté peuvent être déférées au Tribunal Administratif compétent par
toute personne intéressée par le projet, c’est à dire ayant un intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à
compter de la date de la notification du dit acte ou de sa publication collective.

Article 11 :  M. le Secrétaire général de la préfecture de l'Allier,
M. le Directeur départemental des territoires de la Nièvre,
M. le Colonel, Commandant du groupement de gendarmerie de l’Allier,
M. le Président de la Fédération départementale des associations pour la pêche et la protection
du milieu aquatique de l’Allier,
M. le Chef du service départemental de l’Allier de l’Office national de l’eau et des milieux 
aquatiques,
MM. les Maires concernés,
Les APPMA bénéficiaires,

ainsi que tous les agents assermentés ou commissionnés pour la police de la Pêche en eau douce sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture de l'Allier.

Le Directeur Départemental,
                                                          Signé

Bernard CROGUENNEC

03_DDT_Direction Départementale des Territoires de l’Allier - 03-2016-11-04-002 - Extrait de l'arrêté préfectoral du 4 novembre 2016 portant autorisation
d'exercer la pêche de la carpe à toute heure 8



03_Préf_Préfecture de l'Allier

03-2016-12-05-003

arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la

CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et de la CC

du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue

aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées

dans le département de la Nièvre.

03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-003 - arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et
de la CC du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées dans le département de la Nièvre. 9



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-003 - arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et
de la CC du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées dans le département de la Nièvre. 10



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-003 - arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et
de la CC du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées dans le département de la Nièvre. 11



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-003 - arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et
de la CC du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées dans le département de la Nièvre. 12



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-003 - arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et
de la CC du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées dans le département de la Nièvre. 13



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-003 - arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et
de la CC du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées dans le département de la Nièvre. 14



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-003 - arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et
de la CC du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées dans le département de la Nièvre. 15



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-003 - arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et
de la CC du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées dans le département de la Nièvre. 16



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-003 - arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et
de la CC du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées dans le département de la Nièvre. 17



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-003 - arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et
de la CC du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées dans le département de la Nièvre. 18



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-003 - arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et
de la CC du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées dans le département de la Nièvre. 19



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-003 - arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et
de la CC du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées dans le département de la Nièvre. 20



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-003 - arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et
de la CC du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées dans le département de la Nièvre. 21



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-003 - arrêté 3185/2016 portant fusion de la CA de Moulins, de la CC du pays de Lévis en Bocage Bourbonnais et
de la CC du pays de Chevagnes en Sologne Bourbonnaise, étendue aux communes de Dornes et Saint Parize en Viry situées dans le département de la Nièvre. 22



03_Préf_Préfecture de l'Allier

03-2016-12-05-002

arrêté 3187/2016 portant fusion de la CA de

MONTLUCON et de la CC du pays de  MARCILLAT EN

COMBRAILLE

03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-002 - arrêté 3187/2016 portant fusion de la CA de MONTLUCON et de la CC du pays de  MARCILLAT EN
COMBRAILLE 23



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-002 - arrêté 3187/2016 portant fusion de la CA de MONTLUCON et de la CC du pays de  MARCILLAT EN
COMBRAILLE 24



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-002 - arrêté 3187/2016 portant fusion de la CA de MONTLUCON et de la CC du pays de  MARCILLAT EN
COMBRAILLE 25



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-002 - arrêté 3187/2016 portant fusion de la CA de MONTLUCON et de la CC du pays de  MARCILLAT EN
COMBRAILLE 26



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-002 - arrêté 3187/2016 portant fusion de la CA de MONTLUCON et de la CC du pays de  MARCILLAT EN
COMBRAILLE 27



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-002 - arrêté 3187/2016 portant fusion de la CA de MONTLUCON et de la CC du pays de  MARCILLAT EN
COMBRAILLE 28



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-002 - arrêté 3187/2016 portant fusion de la CA de MONTLUCON et de la CC du pays de  MARCILLAT EN
COMBRAILLE 29



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-002 - arrêté 3187/2016 portant fusion de la CA de MONTLUCON et de la CC du pays de  MARCILLAT EN
COMBRAILLE 30



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-002 - arrêté 3187/2016 portant fusion de la CA de MONTLUCON et de la CC du pays de  MARCILLAT EN
COMBRAILLE 31



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-002 - arrêté 3187/2016 portant fusion de la CA de MONTLUCON et de la CC du pays de  MARCILLAT EN
COMBRAILLE 32



03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-002 - arrêté 3187/2016 portant fusion de la CA de MONTLUCON et de la CC du pays de  MARCILLAT EN
COMBRAILLE 33



03_Préf_Préfecture de l'Allier

03-2016-12-05-001

Arrêté habilitation funéraire

03_Préf_Préfecture de l'Allier - 03-2016-12-05-001 - Arrêté habilitation funéraire 34



PREFET DE L’ALLIER

PREFECTURE
Direction de la réglementation
des libertés publiques et des étrangers
Bureau des élections, de la réglementation générale
et des procédures d’intérêt public

Extrait de l’arrêté N° 3197/2016 portant Habilitation dans le domaine funéraire

A R R E T E

Article  1  er : L’entreprise  DENIZON  Jean-Luc,  dont  l’établissement  est  sis :  au  lieu-dit  « La
Bigarde »  à  THENEUILLE  (03350),  est  habilitée  pour  exercer,  sur  l’ensemble  du  territoire,
l’activité funéraire suivante :

-  Fourniture  de  personnel  et  des  objets  de  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est le 97-03-253.

Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à une durée de six ans à compter de la date
du présent arrêté.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Allier est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Moulins, le 05 décembre 2016
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général,

Signé : David-Anthony DELAVOËT
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03-2016-12-02-002

Extrait de l'arrêté n°3180/2016 du 2 décembre 2016

prorogeant la réquisition pour usage de biens militaires

situés sur la commune de Varennes sur Allier (Zone vie de

l'ancien Détachement Air 277)
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PREFECTURE
MISSION INTERMINISTERIELLE DE COORDINATION

-Extrait de l’arrêté préfectoral n°3180-2016 du 2 décembre 2016 prorogeant la réquisition pour usage de
biens militaires situés sur la commune de Varennes sur Allier (Zone vie de l’ancien Détachement Air 277)

Article 1er

La réquisition de l’emprise de la « zone vie » de l’ancien Détachement Air 277 de Varennes-sur-Allier, y
compris les bâtiments n° 63, 67, mess, foyer – salle de cinéma et poste de filtrage localisés sur le plan annexé
au présent arrêté, est prorogée jusqu’au 30 juin 2017, dans les conditions fixées par l’arrêté n°2663/15 du
23 octobre 2015 susvisé.

La réquisition est strictement limitée à l’emprise définie ci-dessus et aux biens mobiliers présents dans les
bâtiments, dont l’inventaire détaillé est annexé au présent arrêté. Elle ne comprend pas les bâtiments n° 59,
60, 64, 65, 68 et 69.

Article 2

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, 6 cours
Sablon, CS 90129, 63033 Clermont-Ferrand Cedex 1, dans un délai de deux mois à compter du jour de sa
notification.

Il sera notifié à l’officier général de la zone de défense et de sécurité de Lyon.

Article 3

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Allier et le Délégué Militaire Départemental sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Moulins, le 2 décembre 2016

    Le Préfet,

    SIGNÉ

         Pascal SANJUAN
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03_Préf_Préfecture de l'Allier

03-2016-11-25-005

Extrait de la liste départementale des personnalités

susceptibles d’être désignées au cours de l’année 2017

pour exercer les fonctions de commissaire-enquêteur ou de

membre de commission d’enquête
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Préfecture de l’Allier
Direction de la réglementation des libertés publiques et des étrangers
Bureau des élections, de la réglementation générale et des procédures d’intérêt public

Extrait  de  la  liste  départementale  des  personnalités  susceptibles  d’être  désignées  au  cours  de
l’année 2017 pour exercer les fonctions de commissaire-enquêteur ou de membre de commission
d’enquête.

La liste est arrêtée ainsi qu’il suit :

M. Daniel BLANCHARD
Technicien supérieur de l’Équipement, en retraite

M. Antoine CASSIER
Commandant de Police aux Renseignements Généraux, en retraite

M. Jean-Pierre CHAVEROU
Ingénieur en production, responsable d’exploitation, en retraite

M. Florian DENIS
Rédacteur territorial

M. Dominique DESNOYER
Cadre territorial

Mme Marie-Hélène DEVAUD
Directrice générale des services, en congé spécial

M. Robert FRADIN
Retraité de l’armée de l’air

Mme Christine GOBERT
Adjudant-chef de la gendarmerie, en retraite

M. Yves HARCILLON
Ingénieur divisionnaire des techniques des Eaux et Forêts, en retraite

M. Jérôme HENRIOT
Technicien supérieur agricole, en retraite

M. Yves LACOT
Directeur du développement et de l’environnement (entreprise CERF), en retraite

Mme Marie-Martine LANG MICHAUDEL
Proviseure honoraire

M. Jean-Michel LAPRUGNE
Exploitant agricole, en retraite

M. Alain LOTH
Officier général de l’armée de terre, en retraite
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M. Alain MICHEL
Chargé de missions à la SNCF, en retraite

M. Christian PERPENAT
Receveur principal des Impôts, en retraite

M. France PISSOCHET
Officier, en retraite

M. Jean-Luc POUYET
Cadre du secteur privé, en retraite

Mme Marie-Odile RIVENEZ
Ingénieur en chef du Génie Rural des Eaux et des Forêts, en retraite

M. Régis RUBIEN
Ingénieur en chef des Travaux Publics de l’Etat, en retraite

M. Michel TELLIER
Major de gendarmerie, en retraite

M. Francis VANPOPERINGHE
Retraité de la gendarmerie

M. Bernard VELUT
Conseiller principal d’éducation, en retraite

M. Philippe VINCENT
Cadre d’industrie, en retraite

******************************

La présente liste sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Allier et 
pourra être consultée à la Préfecture de l’Allier ainsi qu’au greffe du Tribunal Administratif de Clermont-
Ferrand.

                                                    Moulins, le 25 novembre 2016

La Présidente de la commission,
Vice-Présidente du Tribunal Administratif

SIGNÉ

Catherine COURRET
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03_Préf_Préfecture de l'Allier

03-2016-11-10-003

Extrait de l’arrêté n° 3030/ 2016 relatif aux modalités de

déclaration de candidature pour l’élection municipale

complémentaire de la commune de TAXAT-SENAT
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Direction de la réglementation des libertés publiques et des étrangers
Bureau élections, de la réglementation générale et des procédures d’intérêt public

Extrait de l’arrêté n° 3030/ 2016 relatif aux modalités de déclaration de candidature pour 
l’élection municipale complémentaire de la commune de TAXAT-SENAT

Article 1  er : Des élections municipales complémentaires se dérouleront sur la commune
de TAXAT-SENAT  le  dimanche 11  décembre  2016 pour  procéder  à  l’élection de  deux
conseillers municipaux.

Il sera procédé, éventuellement, à un second tour de scrutin le dimanche 18 décembre
2016.

Article 2 : Les  déclarations de candidature devront obligatoirement être déposées à la
préfecture de Moulins - 2 rue Michel de L’Hospital – 03 000 Moulins.

Pour le premier tour de scrutin : 
Du lundi 21 novembre 2016 au mercredi 23 novembre 2016 9h00 à 12h00 et de 14h00 à
16h30
et le jeudi 24 novembre 2016 de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00.

Dans l’éventualité d’un second tour :
Le lundi 12 décembre 2016 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
et le mardi 13 décembre 2016 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00.

Les candidats non élus au 1er tour seront automatiquement candidats au 2nd tour. Les
candidats  qui  ne  se  seraient  pas  présentés  au  1er tour  ne  pourront  déposer  leur
candidature pour le  2nd tour  que si  le  nombre de candidats  présents  au 1  er   tour  est
inférieur aux   deux   sièges de conseillers municipaux à pourvoir.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié et affiché aux emplacements habituels dans la
commune de Taxat-Senat au plus  tard le  samedi  19 novembre 2016.  Un extrait  sera
publié au recueil des actes administratifs.

Article  4 :  Le  premier  adjoint  au  maire  de  Taxat-Senat  est  chargé  de  l’exécution  du
présent arrêté.

Moulins, le 10 novembre 2016Électio

Pour le Préfet, et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

David-Anthony DELAVOËT

2, rue Michel de l'Hospital – BP 1649 – 03016 MOULINS Cedex
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03-2016-12-02-001

Extrait de l’arrêté n° 3168/16 du 2 décembre 2016 relatif à

l'agrément de la SARL SAVEF, au titre de l'arrêté du 7

septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des

personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le

transport et l'élimination des matières extraites des

installations d'assainissement non collectif.

N° d'agrément : 03/2016/009
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PREFECTURE
DRLPE

- Extrait de l’arrêté n° 3168/16 du 2 décembre 2016 relatif à l'agrément de la SARL SAVEF, au titre de
l'arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant les vidanges et
prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non
collectif.

N° d'agrément : 03/2016/009

ARTICLE 1er : BÉNÉFICIAIRE DE L'AGRÉMENT

L'agrément est accordé à la société :

SARL SAVEF

3 Rue des Cailles

03500  SAULCET

N° SIRET : 42418739100018

ARTICLE 2 : NUMÉRO DÉPARTEMENTAL D'AGRÉMENT

Le numéro départemental d'agrément pour cette demande est le : 03/2016/009

Ce numéro  d'agrément  doit  être  obligatoirement  reporté  sur  chaque bordereau de suivi  des  matières  de
vidange, prévu à l'annexe II de l'arrêté du 7 septembre 2009.

ARTICLE 3 : DESCRIPTION DE L'ACTIVITÉ

La SARL SAVEF est agréée pour réaliser les vidanges des installations d'assainissement non collectif et
prendre en charge le transport jusqu'au lieu d'élimination des matières extraites.

L'agrément est accordé pour un volume annuel de 1000 m3/an, et dépoté auprès de la station de traitement
des eaux usées suivante :

- NOYANT D’ALLIER

Collecte :

On  entend  par  collecte,  l'opération  consistant  à  extraire  les  matières  de  vidange  des  installations
d'assainissement non collectif.

On entend par matières de vidange, les boues produites par les installations d'assainissement non collectif.

Transport :

On entend par transport l'opération consistant à acheminer les matières de vidange de leur lieu de production
vers le lieu de leur élimination.

Élimination :

On entend par élimination, l'opération consistant à détruire, traiter ou valoriser les matières de vidange dans
le but de limiter leur impact environnemental ou sanitaire.

ARTICLE 4 : VALIDITÉ DE L'AGRÉMENT

Le présent agrément a une durée de validité de dix (10) ans, à compter de la date de signature du présent
arrêté, tant que les conventions de dépotage sus-visées restent valides.
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ARTICLE 5 : TRAÇABILITÉ ET DOCUMENTS A ÉTABLIR

L'entreprise agréée doit être en mesure de justifier, à tout instant, du devenir des matières de vidange dont
elle a pris la charge.

Un bordereau de suivi des matières de vidange, comportant à minima les informations prévues à l'annexe II
de l'arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant les vidanges, est
établi pour chaque vidange, par la personne agréée et en trois volets.

Ces trois  volets sont  conservés  respectivement  par le propriétaire  de l'installation vidangée,  la personne
agréée et le responsable de la filière d'élimination.

Le volet conservé par le propriétaire de l'installation vidangée est signé par lui-même et la personne agréée.
Ceux conservés par l'entreprise agréée et le responsable de la filière d'élimination sont signés par les trois
parties.

Par  mesure  de  confidentialité,  le  volet  remis  au  responsable  de  la  filière  d'élimination  des  matières  de
vidange ne mentionne pas les coordonnées du propriétaire de l'installation.

L'entreprise agréée tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des matières de
vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses services. La durée de
conservation de ce registre par l'entreprise agréée est de dix (10) années.

Un bilan de l'exercice de son activité de vidange de l'année "n" est adressé par l'entreprise agréée, avant le 1 er

avril de l'année "n + 1", au Préfet. Ce bilan comporte à minima :

- les informations concernant le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités totales de
matières correspondantes ;

- les quantités de matières dirigées vers les filières d'élimination ;

- un état des moyens de vidange dont dispose l'entreprise agréée et les évolutions envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d'élimination
indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par l'entreprise agréée.

Le registre et le bilan sont conservés dans les archives de l'entreprise agréée pendant dix (10) années.

ARTICLE 6 : CONTRÔLE

Le préfet  et  ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires,  à la vérification de
l'exactitude  des  déclarations  effectuées  par  le  bénéficiaire  de  agrément  et  contrôler  le  respect  de  ses
obligations au titre du présent arrêté. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.

En application de l'article R.541-53 du code de l'environnement, l'attestation de transport de déchets non
dangereux doit être conservée à bord de chaque véhicule, afin de pouvoir être présentée en cas de contrôle.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION A DES FINS COMMERCIALES OU PUBLICITAIRES

Lorsqu'il est fait référence à l'agrément sur des documents rédigés à des fins commerciales ou publicitaires,
seule est autorisée la mention suivante :

"Agréé par l'État pour l'activité de vidange et de prise en charge du transport jusqu'au lieu d'élimination des
matières extraites des installations d'assainissement non collectif – Se reporter à la liste des personnes ou
entreprises agréées sur le site internet des services de l'État de la préfecture ayant délivré l'agrément".

ARTICLE 8 : MODIFICATION DE L'ACTIVITÉ

Conformément aux dispositions de l'article 6, alinéa 2° de l'arrêté du 7 septembre 2009, toute modification
apportée par le pétitionnaire de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de la
demande initiale d'agrément doit être portée à la connaissance du préfet.

ARTICLE 9 : CARACTÈRE DE L'AGRÉMENT

L'agrément est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant ses pouvoirs
de police.
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L'agrément peut être suspendu ou son champ d'activité restreint pour une durée n'excédant pas deux (2) mois,
dans les cas suivants :

- lorsque la capacité des filières d'élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la quantité
maximale pour laquelle l'entreprise a été agréée ;

- en cas de manquement par l'entreprise aux obligations de l'arrêté du 7 septembre 2009, en particulier, en cas
d'élimination de matières de vidange hors des filières prévues par l'agrément ;

- en cas de non-respect des éléments déclarés.

L'agrément peut être retiré ou modifié à l'initiative du préfet, après mise en demeure restée sans effet, dans
les cas suivants :

- en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;

- en cas de manquement par l'entreprise aux obligations de l'arrêté du 7 septembre 2009, en particulier, en cas
d'élimination de matières de vidange hors des filières prévues par l'agrément ;

- en cas de non-respect des éléments déclarés.

Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l’administration
pourra prononcer la déchéance du présent agrément et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître
aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait,  ou pour prévenir ces dommages dans
l’intérêt  de  l’environnement,  de  la  sécurité  et  de  la  santé  publique,  sans  préjudice  de  l’application  des
dispositions pénales relatives aux contraventions du code de l’environnement.

Le bénéficiaire dont l'agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six (6) mois à
compter de la notification de la décision de retrait.

ARTICLE 10 : CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE L'AGRÉMENT

Au moins six (6) mois avant la date limite de fin de validité de l'agrément initial, le pétitionnaire, s'il souhaite
en obtenir le renouvellement, doit adresser au préfet une demande dans les conditions définies à l'article 5 de
l'arrêté du 7 septembre 2009.

ARTICLE 11 : RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 12 : AUTRES RÉGLEMENTATIONS

Le présent agrément ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 13 : INFORMATION DES TIERS

Le présent agrément sera à disposition du public sur le site internet des services de l'État de la Préfecture de
l'Allier.

ARTICLE 14 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le présent agrément est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif territorialement compétent
par le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant sa notification et, par les tiers dans un délai de un an à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs, ou, le cas échéant,  dans le délai de six mois à
compter du démarrage effectif de l'activité, suivants les conditions des articles L.214-10 et L.514-6 du Code
de l’Environnement.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’Administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite
de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du Code de Justice Administrative.
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ARTICLE 15 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Allier,

Le Directeur Départemental des Territoires de l'Allier,

Le Chef du service départemental de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques de l'Allier,

Le Commandant du groupement départemental de gendarmerie de l'Allier,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent agrément qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de l'Allier, et dont une ampliation sera adressée au maître d'ouvrage visé
d'installation de traitement des eaux usées.

Fait à Moulins, le 2 décembre 2016

Pour le préfet et par délégation,

le Secrétaire Général

signé

David-Anthony DELAVOËT
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03-2016-11-10-004

Extrait de l'arrêté n°3032/2016 du 10 novembre 2016

portant interdiction d'utilisation de détecteurs de métaux

sur les sites archéologiques recensés sur le territoire de la

commune de Durdat-Larequille
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ARRETE n°3032/2016

Article  1er :  L’utilisation  de  détecteurs  de  métaux  dans  le  cadre  du  rallye  de  détection
organisé par « Les poêleurs bourbonnais » le samedi 12 novembre 2016 est interdite sur les
sites archéologiques mentionnés dans le plan annexé au présent arrêté, sur la commune de
Durdat-Larequille.

Pour les sites de localisation approximative,  un périmètre  de 500 m de rayon autour des
entités ponctuelles signalées sera exclu de l’emprise du rallye de détection.

Pour le tracé des voies antiques, un périmètre de 500 m de part et d’autres des entités linéaires
signalées sera également exclu de l’emprise du rallye de détection.

Article 2 : Tout contrevenant à cette interdiction est passible des sanctions pénales prévues
aux articles 431-9 et R.610-5 du code pénal.

Article  3 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  le  sous-préfet  de  Montluçon,  le  colonel,
commandant le groupement de gendarmerie de l’Allier et le maire de Durdat-Larequille, sont,
chacun en qui  les concerne, chargés de l’application du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

        A Moulins, le 10 novembre 2016

 Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

SIGNÉ

David-Anthony DELAVOËT

portant interdiction d’utilisation de détecteurs de métaux 
sur les sites archéologiques recensés sur le territoire de la commune de Durdat-Larequille
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 
Unité départementale de l'Allier 

Extrait du récépissé de déclaration d'un organisme de Services à la Personne enregistré sous le N° SAP 775548795 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité départementale de 
l'Allier le 29 novembre 2016 par Madame Bernadette HEBRARD en qualité de présidente, pour l'organisme VAL DE 
CHER SERVICES dont l'établissement principal est situé 8, rue des Trois Frères Pasquier à VALLON-EN-SULLY 
(03190) et enregistré sous le N° SAP 775548795 pour les activités suivantes réalisées en mode prestataire : 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde d'enfants de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Téléassistance et Visio assistance 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) 
 
Activités soumises à autorisation du Conseil Départemental :  
 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (03, 18) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (03, 18) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(03, 18) 
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (03, 18) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du 
travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article R.7232-20 du 
code du travail. 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 
travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier. 

 
 
Fait à Moulins, le 29 novembre 2016 

Pour le Préfet,  
Par subdélégation du Direccte,  
Le Responsable de l'Unité Départementale de 
l'Allier,  
  

SIGNE 
Yves CHADEYRAS 
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DTPJJ Auvergne

03-2016-11-30-001

AR NUMERO  3159/2016 PORTANT FERMETURE  DU

CEF LE BOURBONNAIS  A LUSIGNY 

Arrété portant fermeture totale et provisoire du centre éducatif fermé"Le Bourbonnais " à lusigny,

à la suite d'une visite du 9/11/2016 dans les locaux ne répondant pas aux normes minimales

d'habilité.
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